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QUELQUES CLÉS POUR
COMPRENDRE LE SYNDICALISME
ARGENTIN

Le paysage syndical argentin d’aujourd’hui reste profondément marqué — fût-

ce en négatif — par la période péroniste. Aussi semble-t-il nécessaire de com-

mencer par en dire quelques mots.

LE PÉRONISME

Le péronisme initial (1943-1955) a été un régime sans équivalent en

Europe. Autoritaire, nationaliste, populiste, ce n’était pourtant pas un régime fas-

ciste tels qu’ont pu l’être le nazisme, le fascisme italien ou le franquisme. Juan

Domingo Perón n’a pas détruit le mouvement ouvrier argentin, il l’a créé, ou

presque. Il a su utiliser une conjoncture historique particulière (la IIe Guerre mon-

diale et la reconstruction) pour transformer son pays en profondeur. Profitant de

ce que les grands pays impérialistes occupaient leur économie à l’effort militaire,

ou que la guerre avait détruit les infrastructures de certains d’entre eux, il est par-

venu à contraindre la vieille oligarchie terrienne qui dominait encore l’Argentine à

l’époque à se reconvertir en classe capitaliste industrielle. La conjoncture

favorable aux exportations traditionnelles du pays (blé et viande) produisait en

effet de juteux dividendes ; Perón a su obliger les exportateurs à réinvestir leurs

bénéfices dans une industrie naissante, qui trouvait alors aisément des marchés aux

États-Unis et en Europe.

Un des principaux moyens pour y parvenir a été la pression populaire manœu-

vrée par le régime. Celui-ci n’a pas hésité à favoriser le développement d’un syn-

dicalisme puissant qu’il a utilisé comme un épouvantail face à l’oligarchie ter-

rienne. Cependant, et qu’on nous pardonne d’insister, il ne s’agissait pas du

pseudo-syndicalisme vertical, regroupant tout le personnel de l’entreprise, du

manœuvre au… patron, mis en œuvre par les régimes fascistes comme un des

rouages du pouvoir. La CGT était une centrale ouvrière indépendante du pouvoir

politique et du patronat dans ses structures. La dépendance vis-à-vis du régime

tenait à la personnalité des dirigeants, soigneusement choisis par lui parmi ses

inconditionnels.

Le régime péroniste s’est, logiquement, effondré lorsque cette conjoncture histo-

rique particulière a disparu : il n’était plus capable d’acheter le soutien populaire

par des conquêtes sociales, et la bourgeoisie argentine, malgré tout ce qu’il a fait

pour elle, s’est toujours méfiée de son populisme.



A
R

G
EN

TI
N

E
SO

LI
DA

IR
ES

IN
TE

RN
AT

IO
NA

L
N°

6
-P

RI
NT

EM
PS

20
10

-
PA

GE
92

LA CGT APRÈS PERÓN

On n’a pas tardé à se rendre compte que la bureaucratie syndicale mise en place

par le mouvement péroniste avait trop bien intégré son inféodation au régime.

Ayant oublié depuis longtemps ce qu’est un bleu de travail, les dirigeants de la CGT

ne se sentaient bien que dans les salons, à fréquenter des ministres ou des repré-

sentants patronaux. Pour garder ce standing, ils n’ont donc pas hésité à se mettre

au service de tous les pouvoirs successifs. Ce sera le cas même avec les régimes mili-

taires issus des coups d’État de 1966 et 1976.

Bien entendu, la classe ouvrière argentine ne l’entendait pas de cette oreille. La CGT

sera la proie de nombreux conflits internes et même de scissions. L’une des plus

célèbres est celle qui donna naissance à CGT des Argentins (CGTA) en pleine dic-

tature militaire d’Onganía, entre 1968 et 1970 ; elle est contemporaine des émeu-

tes populaires à Rosario et surtout Córdoba (el cordobazo) en 1969.

Néanmoins, la force de l’appareil, la faible conscience ouvrière de certains

secteurs récemment chassés de la campagne par l’exode rural, et le souvenir

attendri que malgré tout gardent bien des secteurs populaires de « l’âge d’or du

Vieux » ont permis à la CGT de survivre jusqu’à présent.

LE PAYSAGE SYNDICAL ACTUEL

Aujourd’hui, cependant, la CGT n’est plus la seule à occuper l’espace. L’une de ses

scissions, en 1991 cette fois, a donné naissance à la Centrale des Travailleurs

Argentins (CTA) qui, apparaissant comme plus démocratique et plus combative que

la vieille CGT, a su conquérir une place non négligeable. Elle revendique à présent

850 000 adhérents, ce qui n’est pas rien dans un pays de moins de 40 millions

d’habitants. Elle est particulièrement implantée dans la fonction publique et assi-

milés : l’ATE (association des travailleurs de l’État) et la CTERA (confédération des

travailleurs de l’éducation de la République argentine1) font partie de ses plus

gros bataillons ; l’actuel secrétaire général de la CTA, Hugo Yasky, est d’ailleurs l’an-

cien secrétaire général de la CTERA.

Cela dit, même plus combative et plus démocratique que la CGT, la CTA n’est

pas pour autant un modèle dans ces deux domaines. Même si elles n’excluent

pas les opposants, les équipes dirigeantes ont bien du mal à se résoudre à céder

la place, c’est le moins qu’on puisse dire. Elles semblent persuadées que leur posi-

tion éminente leur permet de savoir ce qui est bon pour les travailleurs bien mieux

que les travailleurs eux-mêmes. Et puis leur proximité avec l’aile social-démocrate

du péronisme actuellement au pouvoir n’est un mystère pour personne.

Un dernier mot qui peut aider à mieux comprendre le contexte syndical argentin :

comme au Mexique, le syndicat qui obtient la majorité aux élections profession-

nelles gagne le monopole de la représentation syndicale dans l’entreprise ou le ser-
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vice. Ce système rend particulièrement difficile la création de syndicats indépen-

dants par rapport aux grandes centrales ayant pignon sur rue ; les travailleurs de

FASINPAT (ex-Zanón) en ont fait l’expérience.

6 septembre 2009.

1 Depuis le long gouvernement néolibéral de choc de Carlos Menem (1989-1999), l’éducation a
été dénationalisée et confiée aux provinces ; les syndicats sont donc devenus provinciaux. La
CTERA est la confédération des syndicats provinciaux.
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FABRIQUER SANS PATRON
L’histoire de Zanón est une histoire de longue haleine. Cette usine de carrelage de

Neuquén, dans le sud de l’Argentine, que les ouvriers et ouvrières ont reprise et

remise en marche après son abandon par le patron, a été expropriée par la justice et

remise au collectif des travailleurs qui la font tourner, c’est officiel depuis le 20 août

dernier. Comme Zanón était le nom du patron fuyard, ils ont décidé d’appeler leur

entreprise FASINPAT, abréviation de FAbricar SIN PATrón, « fabriquer sans patron ».

D’ABORD REPRENDRE LE SYNDICAT

Tout a débuté en 1998. Avant même d’imaginer qu’un jour ils reprendraient

leur outil de travail, les travailleurs et travailleuses de l’entreprise ont commencé

par reprendre leur syndicat. Il y a en Argentine une tradition de syndicats vendus

au patronat et à l’État, à un point qu’on peut à peine imaginer. Zanón ne faisait

pas exception : le syndicat-maison était plus une police patronale qu’un outil

de défense des salarié-e-s. « Si le responsable [syndical] disait à un travailleur

qu’il devait rester travailler 16 heures, il devait le faire, sinon le jour suivant il était

licencié » confiait l’ouvrier Mario Balcazza à Raúl Zibechi lors d’une interview en

2006. La répression interne a encore augmenté lorsque certain-e-s salarié-e-s

ont commencé à former une liste alternative pour les élections syndicales de

1998. « Si tu discutais avec quelqu’un [de cette liste], l’entreprise te repérait et ils

te renvoyaient » ajoute Mario Balcazza.
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Et pourtant la victoire par 60% des voix en 98 de cette liste alternative a marqué

dans l’entreprise le début d’une autre histoire. La nouvelle direction syndicale ne

s’est pas laissé acheter ni intimider. La direction, pour faire face à des difficultés

commerciales, avait décidé d’intensifier les rythmes de production ; cela a provo-

qué de nombreux accidents du travail. Suite à la mort d’un jeune ouvrier en 2000

faute d’assistance médicale sur place, les travailleurs ont arrêté la production pendant

huit jours, et obtenu ainsi que l’entreprise ait enfin un infirmier et une ambulance.

ABANDON PATRONAL

Le patron a commencé à trouver son usine beaucoup moins intéressante dans
ces conditions : si le petit personnel a des exigences, où va-t-on ? Aussi, prenant
prétexte de la crise bancaire qui ébranlait le pays, il se mit à prendre du retard
dans le versement des salaires pour finir par décider d’éteindre en septembre
2001 les fours de cette usine moderne et totalement automatisée.
Le personnel de l’entreprise n’était pas du genre à se résigner. Après avoir brûlé les
avis de licenciement devant le siège du gouvernement provincial, « les Zanón »,
comme on a commencé à les appeler, ont campé cinq mois devant l’usine. Pour
couvrir les arriérés de salaires, ils ont saisi les stocks de carrelage restant et ont com-
mencé à les revendre. Cependant, bien qu’ils soient restés plusieurs mois sans
salaire, ils n’ont pas hésité à donner une partie de ces carrelages à l’hôpital local
pour sa réfection, effectuée par les chômeurs du Mouvement des Travailleurs sans
Emploi (MTD) local, dans un acte où la société s’est auto-organisée pour faire
face aux carences des autorités officielles. Et puis sur ce modèle, petit à petit,
l’idée a germé : qu’est-ce qui les empêchait de bosser, à part la décision d’un seul
type, même pas présent ?

LA REPRISE DE L’OUTIL DE TRAVAIL

Et en mars 2002, 220 des 330 salarié-e-s de l’usine décident de l’occuper et de pro-
duire sous contrôle ouvrier. L’assemblée décide de former des commissions pour
les ventes, l’administration, les achats, la production, la planification, l’hygiène et
la sécurité… Elle passe un accord équitable avec les Indiens Mapuches de la région
qui possèdent les carrières d’argile, et qui jusqu’ici avaient été roulés dans la farine
par les entreprises de céramique de la région. Le 2 avril 2002 sort la première
fournée : 20 000 m2 de carrelage.
Francisco Morillas, qui a été membre de la Commission interne et coordinateur de
la production, rapporte : « Lors d’une assemblée, nous avons fixé le salaire que
nous allions nous attribuer et nous avons décidé qu’il devait être de 800 pesos. Il
y avait 130 camarades qui gagnaient 530 pesos et d’autres qui gagnaient entre
1000 et 1200 pesos. Mais l’accord a été de fixer des salaires égaux pour tous. »
La montée en puissance de la production a été progressive, mais finalement très
rapide vu les circonstances : dès septembre 2002, la production monte à 60 000
m2, et 20 nouveaux postes de travail sont créés ; ils sont proposés aux diverses
organisations de chômeurs de Neuquén. En février 2003, on atteint les 120 000
m2 et la création de 30 postes…
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Aujourd’hui, la production est de l’ordre des 400 000 m2, alors qu’elle n’atteignait

pas les 300 000 du temps du patron, et la Fabrique sans patron, FASINPAT, a pra-

tiquement doublé son effectif en créant plus de 200 nouveaux postes de travail.

Bien entendu, ce résultat a été atteint sans la moindre subvention, alors que

le patron de Zanón en recevait l’équivalent de 60% des charges d’électricité et

de gaz pour les fours. FASINPAT paie également le transport de ses 400 et quelques

salarié-e-s.

On se doute que tout cela ne s’est pas réalisé tranquillement. L’ex-patron et le

gouvernement de la province ont multiplié les tentatives pour reprendre l’usine au

personnel. Ces messieurs préfèrent une usine morte, une friche industrielle, à une

entreprise qui tourne sous le contrôle de ses propres travailleurs. Ces tentatives ont

été déjouées par la détermination des membres de l’entreprise, mais aussi grâce

à la solidarité de la population de la région, en particulier le 8 avril 2003, où des

milliers d’habitants du quartier ont encerclé l’usine pour empêcher la police d’en

expulser les travailleuses et travailleurs.

UN AUTRE MONDE EST POSSIBLE : LA PREUVE !

Il faut dire que « les Zanón » ne sont jamais restés dans une tour d’ivoire.

Considérant que les bénéfices d’une entreprise doivent retourner à la commu-

nauté, ils ont fait don de milliers de mètres carrés de carrelage aux hôpitaux, éco-

les, foyers de personnes âgées, cantines populaires, aux pompiers et à la Croix-

Rouge de Neuquén. À chaque fois qu’ils ont créé de nouveaux emplois, ils se

sont adressé en priorité aux mouvements locaux de sans emploi. Cela a d’ailleurs

permis l’intégration d’une bonne centaine de jeunes qui avaient les plus grandes

difficultés à s’insérer dans le marché du travail.

Le boulot lui-même a changé de signe : « Les heures ne veulent pas dire la même

chose qu’avant. Avant, je travaillais 12 heures, et je rentrais à la maison exploité,

détruit. Aujourd’hui, si je rentre fatigué, c’est un autre genre de fatigue. Parce

qu’au fond de toi, tu es traversé par un cortège de satisfactions qui est parfois dif-

ficile à expliquer » confiait Carlos Saavedra, qui a occupé le poste de coordinateur

général des 36 secteurs de l’usine.

Leur syndicat, le Syndicat des Céramistes de Neuquén, s’est étendu aux trois aut-

res entreprises de carrelage de la région. Il applique scrupuleusement les principes

de l’assemblée comme organe suprême de représentation des travailleurs, et de la

rotation des mandats.

Aujourd’hui, plus de sept ans après le début du redémarrage de la production

sous contrôle ouvrier, ils ont amplement démontré que le patron est tout ce qu’il

y a de plus facultatif. Félicitations, compañer@s, et longue vie à FASINPAT !


